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Avec le Covid-19, la pause-café s'enfonce dans la crise

jeudi 13 janvier 2022 01:02

394 mots - 2 min

: SUDOUEST.FR

La fédération Navsa tire le signal d'alarme. Sous cet acronyme, la fédéra-

tion nationale de vente et services automatiques, le secteur qui compte

55 000 collaborateurs en France, se sent oublié par les mesures d'accom-

pagnement...

La fédération Navsa tire le signal d'alarme. Sous cet acronyme, la fédération

nationale de vente et services automatiques, le secteur qui compte 55 000 col-

laborateurs en France, se sent oublié par les mesures d'accompagnement de

l'économie. Durement touchée lors de la première vague épidémique et le pre-

mier confinement, la filière spécialisée dans la gestion d'appareils automa-

tiques, prend à nouveau de plein fouet les mesures sanitaires décidées par le

gouvernement au début du mois de décembre.

En effet la généralisation du télétravail entraîne de fait un ralentissement de

l'activité des gestionnaires de distributeurs très prisés lors des pauses-café. Il

faut savoir que 70 % des 620 000 machines que compte le parc français sont

installées en entreprise. Au-delà de l'effet télétravail il n'est pas rare de voir

des entreprises fermer leurs salles de pause pour éviter les rassemblements

devant la machine à café. Par ailleurs les protocoles sectoriels édités par les

ministères à l'attention des établissements placés sous leur tutelle interdisent

parfois la consommation de nourriture et de boissons comme c'est le cas dans

les gymnases et piscines.

-30 % d'activité en novembre dernier

Sans surprise, dans ces conditions les professionnels du secteur ont vu leur ac-

tivité plonger de 30 % en décembre alors que celle-ci plafonnait à 80 % seule-

ment par rapport à l'activité d'avant crise sanitaire. Pire, au regard de l'activité

actuelle, le secteur s'attend à un recul supplémentaire de 50 % d'ici la fin du

mois de janvier.

Un secteur qui affirme que ni le « quoi qu'il en coûte » ni le « sur-mesure »

ne s'applique au secteur qui avait pourtant été reconnu « secteur protégé » en

novembre 2020. Il s'estime laissé à son sort, suffisamment en difficulté pour

avoir besoin d'aide, pas assez pour être aidé. Face à cette situation la Fédé-

ration Navsa interpelle le gouvernement et demande à bénéficier de l'activité

partielle sans reste à charge et de l'allongement des échéances de rembourse-

ment des prêts garantis par l'État (PGE).
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Covid-19: les gestionnaires de machines à café demandent à être aidés

jeudi 13 janvier 2022 17:06

297 mots - 1 min

ENTREPRISES-SERVICES-ÉPIDÉMIE-VIRUS-SANTÉ-DISTRIBUTION

Paris, 13 jan 2022 (AFP) - La Fédération nationale de vente et services au-

tomatiques (Navsa) demande que les entreprises gestionnaires de machines à

café et de distributeurs de boissons et nourriture, très affectées par le renfor-

cement du télétravail notamment, puissent bénéficier dès janvier de l'activité

partielle sans reste à charge.

"L'obligation gouvernementale de recourir à nouveau massivement au télé-

travail induit inévitablement une situation d'inactivité subie" pour ces entre-

prises dont "70% des 620.000 machines" sont "installées en entreprise", af-

firme jeudi l'organisation patronale dans un communiqué.

En outre "nombre d'entreprises clientes condamnent tout bonnement les ma-

chines et ferment les salles et lieux de pause pour éviter les rassemblements",

les protocoles en vigueur interdisent de boire et manger dans les gymnases et

les piscines, tandis que collèges et lycées "bloquent les machines mises à dis-

position en salle des professeurs", rapporte la Navsa.

Dans ce contexte très défavorable à son activité, l'organisation demande que

les professionnels du secteur, "qui emploient 55.000 personnes en France,

puissent bénéficier dès janvier, à l'instar des secteurs dits +impactés+, de l'ac-

tivité partielle sans reste à charge et de l'allongement des échéances de rem-

boursement de leur prêt garanti par l'Etat (PGE)".

Car, à l'heure actuelle, le millier d'entreprises, à 90% des TPE et PME, du sec-

teur - où trois grands groupes, Selecta, IVS et MaxiCoffee, sont actifs - "ne bé-

néficient plus d'aucune aide de la part de l'Etat", a déclaré à l'AFP Pierre Al-

brieux, président de la Navsa, faute de remplir les critères requis.

Or leur activité a "chuté de 30% en décembre", alors qu'elles "n'ont recouvré

que 80% en moyenne de leur chiffre d'affaires de 2019", précise-t-il. Si elles

pourront tenir en janvier, mois d'activité traditionnellement faible, ces entre-

prises devraient se retrouver en difficulté dès février et mars, estime M. Al-

brieux.

ref/mdz/ic ■
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ACTEURS, DÉBATS, ÉVÉNEMENTS

Contrat de travail

Télétravail : la sanction

ramenée à 500 € pour

les entreprises, annonce

Élisabeth Borne

V oulant « rassurer les petites

entreprises sur le niveau de la

sanction » administrative pour les

entreprises ne respectant pas les

consignes sur le télétravail, le gou-

vernement a décidé de baisser le

montant maximal par salarié à 500 €,

contre 1 000 € jusqu’ici, en mainte-

nant un plafond à 50 000 € par entre-

prise, a annoncé la ministre du Tra-

vail, Élisabeth Borne le 14 janvier sur

France 2(v. l’actualité n° 18463 du

7 janvier 2022). « Il faut des sanctions

pour les entreprises qui ne jouent pas

le jeu », faute de quoi s’instaure une

« iniquité », a déclaré la ministre.

« On va rétablir une sanction admi-

nistrative », a-t-elle précisé, après la

suppression par le Sénat de cette dis-

position dans le projet de loi sur le

passe vaccinal. Élisabeth Borne a par

ailleurs souligné « une hausse des ar-

rêts de travail qui se poursuit début

janvier », mais qui n’a, selon elle, pas

d’« impact sur l’activité écono-

mique ». Source AFP

Politique sociale

« C’est persuader la

population et rendre le

vaccin accessible qu’il

faut privilégier », selon

Solidaires

« Le gouvernement a décidé de “lais-

ser circuler” le virus, misant sur le

nombre de vacciné-es et sur la rela-

tive “moindre dangerosité” d’Omi-

cron pour aller vers une forme de

“normalisation” face à la pandémie.

Cette décision “par le haut” dénuée

de toute démocratie se fait sur le dos

de la santé et la sécurité de la popula-

tion, des travailleuses et travailleurs,

principalement pour “faire tourner

l’économie”, en dépit des mort-es di-

rectes et indirectes ou des risques de

“Covid-long” », a estimé le Comité

national de l’Union syndicale Soli-

daires dans une déclaration du

12 janvier. « C’est persuader la popu-

lation et rendre le vaccin accessible

qu’il faut privilégier et non pas une

obligation ou une forme d’ostracisa-

tion et de discrimination des indivi-

dus, ce qui nous a fait nous opposer

au pass sanitaire comme au pass vac-

cinal », ajoute le Comité. En outre,

« c’est dans nos lieux de travail, au

plus près des réalités qu’il faut s’or-

ganiser et construire les protocoles

efficaces et applicables », estime le

syndicat, selon lequel « les syndicats

sont indispensables » pour ce faire.

Solidaires rappelle encore mener

« une campagne de fond sur l’aug-

mentation des salaires, des pensions,

des indemnités chômage et des mi-

nima sociaux », citant « l’appel inter-

syndical et interprofessionnel à la

grève et à manifestation » du 27 jan-

vier. L’Union participera aussi « ac-

tivement aux mobilisations initiées

par “Plus Jamais Ça”, cette alliance

qui permet de lier urgences écolo-

giques et sociales ». Elle rappelle en-

fin être « engagée auprès des luttes

de régularisation des travailleurs et

travailleuses sans-papiers », et

qu’elle « va participer à construire la

grève féministe du 8 mars ».

Covid : les gestionnaires

de machines à café

demandent à être aidés

La Fédération nationale de vente et

services automatiques (Navsa) a de-

mandé le 13 janvier que les entre-

prises gestionnaires de machines à

café et de distributeurs de boissons

et nourriture puissent bénéficier dès

janvier de l’activité partielle sans

reste à charge et de l’allongement des

échéances de remboursement de leur

prêt garanti par l’État (PGE). Selon

elle, « l’obligation gouvernementale

de recourir à nouveau massivement

au télétravail induit inévitablement

une situation d’inactivité subie »

pour le millier d’entreprises du sec-

teur, à 90 % des TPE et PME, dont

« 70 % des 620 000 machines » sont

« installées en entreprise ». Et ce

alors qu’elles « ne bénéficient plus

d’aucune aide de la part de l’État », a

déclaré à l’AFP Pierre Albrieux, pré-

sident de la Navsa, faute de remplir

les critères requis. Or leur activité a

« chuté de 30 % en décembre », alors

qu’elles « n’ont recouvré que 80 % en

moyenne de leur chiffre d’affaires de

2019 », précise-t-il. Source AFP
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Emploi et chômage

Les effectifs salariés ont

baissé en moyenne de

1,5 % en 2020

Les effectifs du secteur privé (18,2

millions de salariés) ont diminué « en

moyenne de 1,5 % » en 2020, « soit

275 800 postes détruits, après avoir

progressé de 1,6 % en 2019 », selon

un communiqué de presse de l’Urssaf

Caisse nationale diffusé le 13 janvier.

La masse salariale soumise à cotisa-

tions sociales a décru « de façon mar-

quée (- 5,7 %, après + 3,1 %) », du fait

de la « forte contraction » du salaire

moyen par tête (- 4,3 % après

+ 1,3 %) liée au recours massif à l’ac-

tivité partielle. Les effectifs salariés

de l’industrie sont repartis à la baisse

(1,1 %), ceux du tertiaire hors intéri-

maires se sont repliés « de 0,9 % », et

ceux de la construction ont continué

de progresser « sur un rythme soute-

nu » (+ 2,1 %).

Maladie

Santé et protection

sociale : la Mutualité

s’invite dans la

campagne

À trois mois de l’élection présiden-

tielle, la Mutualité française a dévoilé

le 13 janvier ses propositions pour

réformer le système de santé et de

protection sociale : son président,

Éric Chenut, explique à l’AFP vouloir

démontrer que « les mutuelles sont

une partie de la solution ». Piqûre de

rappel aux candidats : avant de les

recevoir à tour de rôle le 1er mars, le

patron de la Mutualité se dit « sur-

pris » que « le sécuritaire et l’iden-

titaire » accaparent les discours,

« alors que les préoccupations pre-

mières des Français tournent autour

du pouvoir d’achat et de la santé ».

Il préconise notamment, pour limiter

les restes à charge élevés, de mettre

fin à la « double peine » des retraités,

qui contrairement aux salariés paient

entièrement leur mutuelle. Pour ré-

tablir une forme d’égalité, leurs coti-

sations ouvriraient droit à un « crédit

d’impôt » et les taxes sur les complé-

mentaires santé feraient l’objet d’un

« écrêtement ». Un gain contrebalan-

cé par la création d’une « couverture

dépendance généralisée » à partir

d’un âge à définir, en complément

d’un « socle » garanti par la Sécurité

sociale. Source AFP

Économie et

conjoncture

Une vingtaine de projets

d’investissements en

France à venir

« Une vingtaine de projets d’investis-

sements significatifs dans tous les

territoires » sera annoncée le 17 jan-

vier par des entreprises étrangères,

selon un communiqué de l’Élysée du

13 janvier. Deux seront annoncés par

Emmanuel Macron et portés par le

groupe américain Eastman, spéciali-

sé dans la production de matériaux,

et le chimiste allemand BASF. Le chef

de l’État recevra à l’Élysée le direc-

teur général d’Eastman, Mark Costa,

puis se rendra à Chalampé (Haut-

Rhin) pour visiter un site de BASF et

« échanger avec les salariés ». Cette

séquence intervient à l’occasion du

sommet « Choose France ». Selon

l’Élysée, la France est devenue en

2019, et est restée en 2020, le pays

le plus attractif d’Europe. En 2020,

985 projets d’investissements étran-

gers ont été annoncés et permettront

à terme la création de 30 000 em-

plois. Source AFP

La Banque de France et

la BCE feront ce qu’il

faut pour ramener

l’inflation autour de 2 %

« Je garantis que nous, la Banque

centrale européenne, la Banque de

France, ferons ce qu’il faut pour que

l’inflation revienne autour de 2 %

dans la durée » dans la zone euro, a

assuré le gouverneur de la Banque de

France, François Villeroy de Galhau,

le 11 janvier sur LCI. L’inflation a at-

teint 5 % sur un an au mois de dé-

cembre dans la zone euro, son niveau

le plus élevé depuis 25 ans, donc de-

puis le lancement de la monnaie

unique. En France, cette hausse n’a

atteint que 2,8 % sur un an en dé-

cembre, comme en novembre, ce qui

est le taux le plus élevé depuis 2008.

La plupart des économistes sont

d’avis que l’inflation va ralentir cou-

rant 2022, mais certains estiment

qu’elle restera durablement à des ni-

veaux plus élevés qu’au cours des an-

nées 2010, notamment à cause du

coût de la transition écologique.

« Dans un an, nous pensons que l’in-

flation en France sera redescendue

sous 2 % », a encore estimé M. Ville-

roy de Galhau, qui pense « que nous

sommes assez proches du sommet de

la bosse ». Source AFP

Secteurs

Les salaires des patrons

de la French Tech en

forte hausse

Les rémunérations des dirigeants

fondateurs des jeunes pousses de la

French Tech ont bondi en moyenne

de 30 % depuis 2019, a révélé 7 jan-

vier une étude de The Galion Project,

un groupement d’intérêts des entre-

preneurs du secteur, qui s’appuie sur

192 sociétés. Selon cette étude, le sa-

laire annuel brut médian des fonda-

teurs s’élève à 120 000 €, et leur

hausse s’explique par « le choc du

Covid […] largement bénéficiaire

pour la grande majorité » des sociétés

technologiques, et l’explosion des
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montants des levées de fonds. Un

quart des fondateurs touche une ré-

munération fixe annuelle supérieure

à 153 000 €, qui s’est appréciée de-

puis 2019 de 17 %. « La dispersion

des salaires s’est donc un peu réduite

entre les plus gros salaires et ceux de

la majorité des fondateurs », souligne

The Galion Project. Selon Jean-Bap-

tiste Rudelle, cofondateur de l’ex-

fleuron de la French Tech Criteo et

président de The Galion Project,

cette hausse est un « rattrapage » car

« les salaires des fondateurs étaient

plutôt 30, voire 40 % en dessous de

leur valeur sur le marché du travail. »

« À un moment, leur niveau de sa-

laire dépassera celui qu’ils pourraient

obtenir en tant que manager diri-

geant dans une grande entreprise »,

a-t-il déclaré aux Échos. Source AFP

Entreprises

La justice annule le plan

social de Norwegian en

France

Le Tribunal administratif de Mon-

treuil a annulé le plan de sauvegarde

de l’emploi (PSE) de la société irlan-

daise Norwegian Air Resources Limi-

ted (NARL), filiale de la compagnie

aérienne norvégienne qui détenait

l’antenne française, qui avait fermé

son antenne française en janvier

2021, laissant sur le carreau ses 271

salariés, considérant que celle-ci n’a

pas pu apporter la preuve de son in-

solvabilité (v. l’actualité n° 18303 du

10 mai 2021). Aucun élément ne per-

met « de contrôler que l’état des res-

sources et de la trésorerie de l’entre-

prise NARL serait tel qu’il ferait obs-

tacle à tout financement de sa part

des mesures du plan de sauvegarde

de l’emploi », écrit-il dans sa déci-

sion rendue le 27 décembre. Le

1er mars dernier, un tribunal de Du-

blin avait prononcé la liquidation ju-

diciaire de NARL et « constaté son in-

solvabilité ». Pour le tribunal fran-

çais, cette décision « n’est pas suffi-

sante pour considérer que l’état des

ressources et de la trésorerie [de

NARL] faisait obstacle à toute parti-

cipation au financement des mesures

du plan de sauvegarde de l’emploi ».

Les salariés français de Norwegian

vont donc désormais pouvoir se tour-

ner vers les prud’hommes pour ré-

clamer une indemnisation « dont le

montant est au minimum égal à six

mois de salaire », a indiqué à l’AFP

leur avocat Me Fiodor Rilov. Source

AFP

Accident de travail :

150 000 € d’amende

requis contre Paprec

Une amende de 150 000 € a été re-

quise le 11 janvier par le parquet

d’Évry contre l’entreprise Paprec, un

des leaders du traitement des déchets

et du recyclag, poursuivi pour « ho-

micide involontaire » après la mort

d’un de ses salariés en 2014. Tout au

long de l’audience, les sociétés Pa-

prec et Ycare, poursuivie pour les

mêmes faits car ayant construit la

machine incriminée, se sont rejeté la

responsabilité de ce grave accident

du travail. Comme l’ont rappelé les

parties, le salarié était un grand pro-

fessionnel, fin connaisseur des me-

sures de sûreté puisque lui-même ré-

férent sécurité de Paprec. Personne

ne sait vraiment ce qu’il s’est passé

ce jour-là, aucun témoin n’ayant as-

sisté directement au drame. Le sala-

rié était dans une zone dangereuse,

sous le tapis acheminant les déchets

vers un tambour rotatif. Il a alors levé

les mains – « peut-être en tentant de

décoincer un déchet sous la zone de

revient du tapis » selon le procu-

reur – et été happé par la machine.

Les grilles de protection, censées

protéger le salarié, étaient mal po-

sées. L’avocate de Paprec, Me Fanny

Colin, a dénoncé une « erreur de

conception » alors que le patron

d’Ycare, contre qui une amende de

80 000 € a été requise, a martelé qu’il

n’avait « pas fait d’erreur » et que sa

machine avait été plusieurs fois « ju-

gée conformes » aux normes de sé-

curité. « Cette machine était mal

conçue », a elle aussi estimé une avo-

cate des parties civiles, Me Virginie

Satorra. « Tant le fabricant que l’em-

ployeur ont bricolé dans cette affaire,

au sens propre comme au sens figu-

ré », a-t-elle ajouté. « On a laissé des

salariés travailler dans des condi-

tions dangereuses », a appuyé le mi-

nistère public. Paprec a déjà été

condamné plusieurs fois par la jus-

tice, notamment pour blessures invo-

lontaires. La décision sera rendue le

8 mars. Source AFP

Europe

L’Europe est allée trop

loin dans les

délocalisations, selon

Bruno Le Maire

L’Europe est « peut-être allée trop

loin dans les délocalisations indus-

trielles » mais a pris conscience de

l’importance de la souveraineté in-

dustrielle lors de la pandémie de Co-

vid-19, a déclaré le ministre de l’Éco-

nomie, Bruno Le Maire, le 13 janvier,

à l’ouverture d’une conférence euro-

péenne sur la souveraineté indus-

trielle à Bercy. « Non seulement ça

n’a pas de sens de délocaliser une

production pour gagner un centime

d’euro par pièce, ça n’a pas de sens

économique, mais c’est coûteux so-

cialement et c’est exorbitant du point

de vue environnemental », a-t-il

poursuivi, soulignant que l’Europe

entendait bâtir « un nouveau modèle

économique » et ne voulait plus « la

croissance pour la croissance ». La

France veut profiter de sa présidence

européenne pour accélérer plusieurs

gros projets d’investissements per-

mettant aux États membres de déro-

ger aux règles de la concurrence en

subventionnant directement des in-
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dustries d’avenir stratégiques. Ces

projets, qui seront financés via un

instrument européen au nom barbare

de « Piiec » – que Bruno Le Maire a

proposé de rebaptiser –, portent sur

les domaines de l’hydrogène, la san-

té, le stockage des données, l’élec-

tronique et les batteries électriques.

Source AFP ■
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https://www.lesechos.fr/pme-regions/occitanie/teletravail-sans-pause-cafe-les-
distributeurs-automatiques-souffrent-1380018
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https://www.europe1.fr/emissions/le-6-9/dimitri-pavlenko-avec-daniel-baal-et-gerald-kierzek-
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https://www.radioclassique.fr/radio/emissions/la-matinale-economique/journal-de-6h30/ 
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https://www.24matins.fr/avec-le-developpement-du-teletravail-les-entreprises-de-
distributeurs-automatiques-de-cafe-sont-en-difficulte-1334807
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https://www.businessmarches.com/teletravail-restrictions-les-distributeurs-automatiques-de-cafe-et-

de-friandises-face-a-la-crise/ 
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